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NON AUX EXPULSIONS 
des travailleurs immigrés 
L A Direction Politique du P.S.U. dé­

nonce les projets de loi BONNET­
STOLERU qui ont pour but d'expul­

ser dans un premier temps 300 000 
travailleurs immigrés. ' 

Dans la période d'expansion économi­
que, le capitalisme a utilisé le recours 
aux immigrés, comme main-d'œuvre dis­
ponible et immédiatement directement 
rentable. Ils constituait également un 
moyen de pression sur les travailleurs 
francais. 

A~jourd'hui, le capitalisme veut faire 
payer sa crise par l'ensemble des tra­
vailleurs. En s'en prenant particulière­
ment aux immigrés, il divise la classe 
ouvrière en exacerbant les sentiments 
racistes et chauvins. 

Quoi qu'en dise le gouvernement, le 
renvoi des immigrés ne peut en aucune 
façon régler le problème de l'emploi en 
France. Partie intégrante de la classe ou­
vrière, les travailleurs immigrés ont par­
ticipé au développement économique ; 
le P.S.U. ne peut accepter le renvoi de 
ces travailleurs sous motif de difficultés 
économiques, d'autant que rien n'a été 
entreprîs pour leur assurer une forma­
tion professionnelle préparant le retour 
et leur insertion dans leur pays d'origine. 

Le P.S.U. dénonce le scandale des ex­
pulsions de résidents des foyers SONA­
COTRA, moyen de pression supplémen­
taire pour obliger les immigrés à partir. 
En effet, les travailleurs de ces foyers 
sont les premiers visés par les projets 
de loi BONNET-STOLERU puisqu'ils ne 
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sont pas protégés, n'ayant pas droit à la 
carte de résident privilégié. 

E soutien à la lutte des foyers SONA­
COTRA est plus que jamais néces­
saire en cette période de congés 

particulièrement propice aux mesures 
exceptionnelles de répression, comme 
le démontre l'intervention policière à 
Garges- les-Gonesse et dans d'autres 
foyers. La Direction Politique du P.S.U. 
appelle tous les travailleurs et leurs or­
ganisations syndicales, politiques et as­
sociatives à développer la lutte la plus 
large et à constituer un Comité National 
de lutte contre les lois racistes qui 
visent l'expulsion des travailleurs immi­
grés. ■ 

A la D irection Politique 
La discussion ouverte au début de 

la Direction Politique sur le biilan des 
élections européennes a fait apparaître 
des appréciations différentes. et des 
clivages nouveaux, y compris au sein 
du Bureau Politique. 

Les principaux thèmes de discus­
sion ont porté sur .Je choix des allian­
ces du P.S.U. pendant la campagne 
électorale, l'espace politique dans le­
quel doit se situer le parti et ses rap­
ports avec les mouvements sociaux et 
le mouvement ouvrier. Le débat a 
donné lieu à la présentation de diffé­
rentes résolutions qui n'ont pas été 
retenues par une majorité de la Direc­
tion Politique. Celle-ci a adopté un 
texte en direction de 1 'extérieur ( voté 
par : 24 pour, 6 contre, 23 absten­
tions, 1 refus de vote) ainsi qu'une 
déclaration sur la présentation d'une 
candidature P.S.U. aux présidentielles 
{votée par : 27 pour, 5 contre, 8 abs­
tentions, 2 N.P.P.V.). 

La discussion se poursuivra au 
cours de la préparation du Conse il 
National du Havre {17 et 18 novem­
bre 1979). 

Nous publions ci-dessous les textes 
adoptés à la Direction Politique . 

• NE PAS S'EN TENIR AU REFUS 

Pendant que les partis qui s 'affirmaient parleurs 
du «changement » retournen t à leurs vieilles habi­
tudes, au sectarisme, à la compétition élec torale 
ininter rompue, aux r ivali tés de pouvoirs (in ternes, 
faute de mieux), aux recet tes magiques de produc­
tivisme, grandit le refu s d'entrer clans leur jeu sans 
pour autan t faire celui de l'adversaire. C'es t cc 
qu'ont exprimé massivement aux élec tions euro­
péennes des abs ten tions, des vo tes nuls, des votes 
en faveur des listes d 'extrême-gauche e t écologiq ue. 

Il n'es t p lus possible de s'en tenir à ces refus. 
Ce serait ~ntre tenir _ l 'angoisse de c_eux qu i n'ont q ue 
leur ~ravail po~tr v1vr_e, la clésesperancc des j eunes 
face a une socié té q ui ne donne plus de raisons de 
viv re c l de lll'llcr, la f1.Ii te in dividuelle devant les 
menaces du clcspot!smc technologique, la d ivis ion 
dans Lous les doma1~es entre normalisés e t exclus. 

Nous ne pouvons etre complices de ce que nous 
refusons. Le temps de substi tuer à l'acldiLion des 
« non » la volonté positive d'une société d ifféren te. 

Qu'avons-nous à dire ensemble ? 
Ouc nous n'appelons pas « progrès» ce q ui dégra: 
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de le travail, asservit l'homme à la production, à la 
consommation, qui Lroque des s ignes appa ren ts 
de richesse contre l 'appauvrissement b ien réel du 
temps libre, de la communication e t de la création, 
condamne à la misère p lus de la moitié de la 
population mondia le, concentre chaque jou r un peu 
p lus le pouvoir entre les mains de quelques-uns. 
Mais que ... le libre développemen t, le libre épanouis­
sement de chacun dans la diversi té, l'affirmation 
d 'identités différentes clans la vie de travail et hors 
t ravail, clans la cul tu re comme clans la sexuali té, 
b ref dans t:o u t ce qui fait la vie quotidienne ; le 
libre exercice des liber tés individuelles et collecti­
ves passe avant tou t par l 'égalité face aux condi­
tions matérielles d'existence, qu'il s 'agisse de l'éga­
lité : 
- entre travailleurs en général 
- entre hommes et fem mes 
- entre régions d'un même pays 
- entre les p eup les - ceux qui coexistent aujou r-
d'hui clans une mêm e entité politique et ceux qui 
appartiennent à des entités politiques d ifférentes. 

... Le travail conçu comme activité nécessaire à 
la subsistance, de plus en plus asservi à la m achine, 
hiérarchisé et décomposé, n 'a rien à voir avec une 
ac tivité librem en t créatrice e t q u 'en conséquence : 

- la conquête du temps lib re doit ê tre l'un des 
principaux produi ts du développement technique et 
économique ; 

- la création d'activités et d 'échanges non mar­
chands autogérés doi t se substituer progressivement 
à de relations fondées sur le march é et le profit . 

... Le développement économique peu t satisfaire 
ce double objectif - égalité, Lemps libre - aux 
trois cond it ions: 

- qu'il soit contrôlé, depuis l a plus petite unité 
de production jusqu 'aux instrumen ts globau x de 
régulation, par ceux qui le réalisen t clan s leur tra­
vail ; 

- que la connaissance scientifique et techniqu e 
fasse l'objet d'une véri table appropriat ion collec­
tive; 

- que les conséquences de chaque choix, de cha­
q ue décis ion , sur les rapports des hommes entre 
eux ou des hommes à la nature soient mesu rées, 
puis accep tées ou refusées par chacun. 

. ... E n aucune manière le centralism e étatiq ue, le 
gigantisme indus triel, la dém esure du sys tème de 
production d'énergie comme Je nucléaire ne permet­
ten t la réalisa tion de tels objectifs. Encore moins 
l'idéologie de la sécuri té, du consensus national 
et du compromis social, q ui conduit à l'oppression 
à l'intérieur et à la guer re à l 'extérieur. L 'évolu tion 
que nous souhaitons suppose a u contraire: 

- d'inverser complètement les rapports politi­
ques dont le présidentialisme français consti tue la 
caricature, en affirmant q ue le maximum de pouvoir 
doit ê tre exercé en bas et le m inim um incompres­
sible, par déléga tion, en haut ; 

- de ne la isser a ucun domaine de la vie sociale 
échapper à cetle règle qui doi t s'appliquer aussi 
bien dans l'ordre économique q ue clans l'ordre poli­
'.iq ue; 

- de garantir la Libre expression des contradic­
tions, par· Lous les moyens, don t la plurali té poli­
tiq ue, syndicale et associative. 

SLLI' tou tes ces questions, le P.S.U. doit recher­
cher la confrontation ouverte avec ceux qui recher­
chent une ligne poli tique nouveJic susceptib le d'of­
fr ir une issue à Ja logique d'échec clans laquelle se 
sont enfermés le P .C. et Je P.S . : syndicalistes, sym­
pathisan ts des courants critiques des partis de gau­
che, m ili tants des n ouveaux mouvemen ts sociaux 
(écologis tes, minorités nationales, fém inistes) qui ont 
rom pu avec la dro ite, mil itan ts issus de l 'ext rême 
gauche, et en rupture avec le dogmatisme. 

Il rappelle qu'il souhaite que s'cxpérimenlent des 
fo rmes de travail en commun de ces mi li tants, qui 
respec ten t la divers ité des engagements des uns et 
des autres, sans sec tarisme ni unanimisme : su r le 
pla n de la ré flexion, il réaffirma la perspective du 
Centre de Recherche et cl 'Tni lia li ve pour l'Aut·ogcs­
tion ; su r le plan de l'action, il ouvre la discussion 
sur les !'or mes d'associa tion concevables L'n lrc mou­
vemen ts de na tures diverses, clans le cadre de la 
préparation de son procha in Consei l na tional, mais 
avec la volon té d 'ouvrir largement cette recherche 
à tous ceux q ui sont concernés. 

Tl propose dans celle perspective d 'ouvrir l'assem­
blée généra le q u 'il t iendra à l 'occas ion de son 20" 
ann iversaire à tous ceux et à toutes celles q ui dési­
rera ient participer à la d iscussion de sa ligne e t 
à la définition d'objecti fs communs. ■ 

• UNE CANDIDATURE P.S.U. 
AUX PRESIDENTIELLES 

Le P.S.U. rappelle qu'au cours de son dernier 

/ 
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Co ngrès, en janvier, à Sain t-Etienne, il avait pris 
positio n pour une candida ture du couran t a u toges­
tionnaire aux élec tions présidentielles de J 981. Après 
les élections européennes, il est plus que j ama is 
nécessaire que s'expr iment par une telle cand ida­
ture : 

- ceux et celles qui sont favorables à un autre 
mode de développement assuran t un t ravail pou r 
tous e t toutes e t d u tem ps pou r vivre, clans le r es­
pect des équilibres naturels et le refus du nucléaire; 

- ceux e t celles qu i veulent· changer de société et 
se reconnaissen t dans le proje t du socialisme au to­
ges tionnaire ; 

- ceux et celles qui refusen t tou te forme d 'op­
pression des femm es ; 

- ceux et celles qui aspiren t à ch anger la prati­
que pol itiq ue; 

- d 'u ne ,n anière plus générale, ceu_x et celle~. q ui , 
partagean t ces aspiration s, ont conscience de I m ca­
pacité des p artis traditionnels à les prend re en 
charge. 

C'est le sens qu'il donnera à la candida ture du 
P .S.U. qui sera désignée par les milita nts m a nda tés 
au Conseil Na tiona l d u Havre, en novembre. 

Pour no us l'essentiel ce n'est pas le moment élec­
toral, c'est ce que l'on fa it dès m aintena nt. 

C'est le dévelo ppement des lu ttes et des regrou­
pements au plan local com me au p la n régiona l e l 
national qui donnera sa véritable dimension e t tout 
son sens à ce tte cand idature. II 

La convergence auto­
gestionnaire de la Do~­
dogne s'est réunie le di­
manche 21 juin à Mon­
tignac. 

Créée sous l'appel la­
tion Front autogestion­
naire (M.A.N., P.S.U. di­
vers mouvements auto­
gestionnaires) ~ l 'o_c~a­
sion des élections leg1s­
latives de 78, elle s'est 
transformée en « con­
vergence » pour durer 
au-delà des élections. 

bureau a ét_é_. constitué 
chargé de structurer la 
convergenèe , de coor­
donner les commissions 
et de faire apparaître 
la convergence sur un 
certain nombre de pro­
blèmes politiques. 

REIMS : UNE MOTION POUR LES IMMIGRES Quatre commissions 
ont travaillé durant tou­
te l'année et ont expo­
sé aux militants ras­
semblés le résultat de 
leurs travaux . C'est ain­
si qu 'ont été faites des 
études sur « la voie ra­
pide urbaine » de Péri­
gueux et le démantèle­
ment du service public 
S.N.C.F. Un gros docu­
ment est en voi e d 'achè­
vement sur l 'emploi en 
Dordogne en réponse 
au livre blanc publié par 
la préfecture . 

Au cours des travaux, 
la convergence a enten­
du deux syndicalistes 
du district E.D.F. de 
Montignac leur exposer 
l&ur opposition à la 
transformation du dis­
tri ct et les raisons de 
la grêve qu 'ils ont en­
treprise depuis vendre­
di et pour une durée 
illimitée . (Motion proposée par 

les élus P.S.U. au Con­
seil Municipal de Reims 
du 21 juin 79). 

L'Assem b lée Na tionale 
vien t d 'adopter en p re­
m ière lecture un texte 
de loi sur les conditions 
d 'entrée et de séjo ur des 
étrangers . Ce projet va 
ê tre discu té le 27 jûin 
a u Sénat. 

Ce texte est inaccepta­
ble . 

- C'est u n texte racis­
te : dans l'exposé des 
motifs, MM. Ban-e et 
Bonnet expliquent q u 'il 
s'agit d'a ugmen ter les 
pouvoi rs de coercition 
vis-à-vis d'une popula­
tion d'o r igine non eu ro­
péenne donc non ass imi­
lab le. 

- C'est une attein te 
a ux droits de l'Homme. 
E n effet , c'est l'adm inis­
tration qu i décide d'ex-

pulser; e lle peut déten ir 
L'E t ranger expulsé pen­
clan t 48 h eures clans des 
locaux non pénitentia i­
res; e lle peut recondui­
re !'Et ran ger à la fron­
t ière, tou t ceci sans au­
cune possib ilité pou r ce­
lu i-ci d 'ê tre en tendu e t 
défendu. 

- C'est u n texte an ti­
const itutionnel qui a jou­
te, de façon unilatérale, 
des condi tions à l'entrée 
et au séjo ur des étran­
gers, e n con tradic tio n 
avec les accords bila té­
raux que la France a s i­
gnés. 

- C'est un texte qu i 
mu ltiplie les causes d'ex­
pulsions. 

Mais ce n 'est pas tou t. 
D'a ut res tex tes sont e n 
préparat ion qui son t par­
tie llemen t connus par 
u ne leltre de M. Stoleru 
aux Synd ica ts. Dans cet-

LE HAVRE: CONFLIT ENTRE LES EMPLOYES 
COMMUNAUX ET LES CONSEILLERS P.C. 

Depuis plusieurs mois la municipalité d'union de la gauche 
du Havre disait non aux revendications des communaux 
C.F.D.T., ou bien donnait des réponses fort évasives. Lors 
du conseil des adjoints , Paul Reguer (P.S.U.) avait fait re­
marquer les mauvaises re lations de la mairie avec les com­
munaux C.F.D.T. Décidée à se fai re entendre la C.F.D.T. 
lançait un mouvement de grève le lundi 21 juin. Le len­
demain, le P.S.U. recevait une délégation des grévis tes qui. 
bien que minoritaires , é taient suffisamment déterminés pour 
~mpêcher le ramassage des ordures ménagères. La grève 
etait reconduite tous les matins par l'Assemblée générale 
des grévistes. Le 25 juin, le P.S.U. et le P.S. demandaient 
une suspension de séance lors du conseil municipal afin 
d'écoute r les grévistes. Si André Duroméa [maire commu­
niste) accordait la suspension (qui est de droi t) il réaffi rmait 
son intention de ne pas dia loguer avec la C.F.D.T. Durant 
la suspension de séance, les élus P.S.U. et P.S. receva ient 
la C.F.D.T. puis mettaient au point une déclaration commune 
demandant des comptes à l'adjoint communiste chargé du 
personnel. Le maire du P.C. ne voulut rien entendre et qua­
lifia la grève successivement de • faire le jeu de la droite . , 
• d'anli-syndicale ", d'ê tre " une opération politique visan t le 
P.C. puisque la C.F.D.T. ne disai t rien sur la politique du 
pouvoir "• " d'inadmissible parce que minori taire ... Puis son 
premier adjoint chois it la provocation en déposant une 
motion condamnant la grève et son caractère anti-syndical. 
P.S.U. e t P.S. refusèrent de prendre part au vote. Cette 
motion fut donc adoptée et l'on passa à la première ques­
tion à l'ordre du jour. Mais déjà les élus P.S.U. et quatrf 
é lus P.S. (sur les onze P.S. présents ) avaient qui tté la séancE. 

Le P.C. ne devait pas en res ter là. Par voie de presse, il 
s 'en prenait violemment au P.S.U., d'abord en l'amalgamant 
au P.S., puis en le rappelant à l'ordre ( .. qui vous a accordé 
deux s ièges en 77 ? •l. enfin en dénonçant • le virage à 
droite du P.S.U. • (lui auss i, après la C.F.D.T. et le P.S.). Le 
P.S.U. répondait dans la presse et par voie de tracts, expli­
quant son soutien à la C.F.D.T .. sa conception de l'unité, son 
refus de l'unanimisme et son combat pour l'expression des 
minorités. Sachez enfin qu'après une semaine, la grève s'est 
terminée, les négociations C.F.D.T.-mairle ayant été jugées 
globalement positives par l'Assemblée générale des gré­
vistes. Section P.S.11. du Havre ■ 

UNE MARCHE DE SOUTIEN 
POUR LES EXPULSES DE GARGES 

Au foyer Sonacotra de Garges-lès-Gonesse, plus de 200 
résidents " campent » dans un terrain vague devant le foyer 
sous l'œll vigilant de plusieurs dizaines de C.R.S. ; les pro­
vocations policières sont lncess,1ntes. Les soutiens poli­
tiques e~ matériels sont jusqu'à présent Insuffisants. 

Une delégatlo~ officielle de la Direction politique du P.S.U., 
avec en particulier, Huguette Bouchardeau, secrétaire natio• 
nale, Christ19:n Chardon (Seine-Saint-Denis), Gérard Pringot, 
adJo!n! au maire de Sarcelle,s et Dominique Blondel, conseiller 
municipal de S1rcelles, s est rendue à Garges dimanche 
30 juin. 

Le P.S.U. a i'écidé de participer à l'équipement sanitaire 
du camp, Mail ce_la ne suffit pas : il est très important 
que les muni .pahtés de gauche de la région parisienne 
prennent posl on et organisent un double soutien : 
- en appeler., les habitants des localités à se rendre nom­
breux sur le lieu de l'occupation pour org,1niser une présence 
suffisante qui décourage les tentatives policières ; 
- en apportant un soutien matériel et financier. Les tra­
vailleurs du foyer ont besoin d'argent et d'équipements 
divers : tentes, couvertures, etc ... 

Le Comité de coordination, avec l'appui de sections ou 
d'U.L., C.F.D.T., C.G.T., F.E.N., appelle à une marche samedi 
prochain. 

Cette marche n'étant à l'heure actuelle qu'à l'état de 
préparation, il s'agit d'être attentif et de voir comment vous 
pouvez vous y joindre. 

Pour tout renseignement et pour le soutien, contacter le 
P.S.U., 9, rue Borromée, 75015 Paris, qui transmettr.1. 

te le ttre, M. Sto leru p ro­
pose de mult ipl ie r enco­
re les causes p roposées 
d'expu ls ions, notamment 
pour « motifs d'ordre sa­
n i tai re» ou encore pou r 
« retour tard if de congés 
p r is hors de France » : 
q ue se passera-t-il s i un 
travailleur im migré tom­
be malade pendant ses 
congés ? M. S to leru pro­
pose égalemer t de créer 
u ne carte de séjour va­
lable l an, envisageant 
cependan t d 'oc t royer u ne 
carte valab le 10 a ns ... 
après 20 ans de séjour 
en F rance. 

- Considéran t l'extrè­
rne gravité des mesures 
votées par l'Assemblée 
Na tionale e t celles en vi­
sagées par le Gouvernl.!­
men t. 

- Considéran t I e u r 
caractè re d'atte inte a ux 
Droits de l'H omme et 

aux accord in terna t io­
naux posés par la F ran­
ce. 
Le Con seil Municipal de 
R eims, 

• Proteste contre le 
carac tère disc rim ina to ire 
de ces tex tes, 

• s' ind igne q ue le 
Gouvernem ent veuille fa i­
re des travailleurs immi­
grés des responsables e t 
les principales vic ti mes 
de la crise, 

• demande que soient 
respec tés et é largis les 
droits acquis en 'France 
pa1· les trava il leurs im­
migrés et leurs fami lles, 

e exige l'abandon de 
ces projets de lo is ini­
ques, 

9 appelle la popula­
tion à sou ten ir toutes in i­
tiatives q u i s'opposeront 
à ces proje ts d iscrimi­
natoires. 

Ces trois documents 
seront prochainement 
publiés et t émoignent 
du t ravail accompli. Le 
groupe " santé », lui , a 
réuni une documentat ion 
et fait deux réunions 
sur l 'attitude des « con­
sommateurs » face aux 
problèmes de santé. 

En fin de journée un 

Brésil : poursuivre 

Les membres de la 
convergence autoges­
tionnaire ayant consta­
té au cours de leurs 
travaux la politique sys­
tématique de démantè­
lement des services pu­
blics ont assuré les 
grévistes E.D.F. de leur 
soutien et adressé une 
lettre en ce sens au 
chef de subdivision de 
Périgueux: ils y protes­
t ent contre la réforme 
de structure envisagée 
qui met en danger l'em­
ploi pour les t ravai lleurs 
d'E.D.F. mais aussi éloi­
gnera les usagers du 
service public et contri­
buera au processus de 
déserti f ication du mil ieu 
rura l largement engagé 
par le pouvoir. ■ 

la lutte pour l'amnistie 
Les 28, 29 e t 30 j u in, 

le P .S .U. invité par les 
Comités Amnis tie B rési l 
et la fo ndation Leilo Bas­
so a participé, à Rome, 
à la « Conférence pou r 
une amnis t ie générale e t 
sans res trict io n e t le ré­
tab lissement des libertés 
démocrat iq ues au Bré­
sil». 

De France, é taient pré­
sents : le Comité Am n is­
tie B rési l (Brésiliens en 
exil) , France - B rés il e t 
France-Amérique La tine, 
la Cimade, l '.1.ssociation 
cl 'Accu ei l aux m édecins 
e t personnels de san té 
réfug iés en France, la 
C.G.T ., le Syndicat de la 
Magis tra ture, le P.C., le 
P.S., le P.S.U. Entre au­
t res des messages de so­
lida ri té ont é té e nvoyés 
par la F .E.N., le CRI 
DEN, J ustice e t Paix, la 
L.C.R . 

Depuis 1964, c 'es t-à-di­
re depuis le renverse­
ment du go uve rnemen t 
p opulis te de Go ula rt pa r 
les mili taires et l'instau­
ration de la dicta tu re mi­
li taire suppr ima nt, par 
la loi de sécuri té na tio­
na le (en 69) , toutes les li­
bertés d'assoc ia tio n e t 
d'expression, individuel­
les e t collec tives, se sont 
t rouvés réunis pour b 
prem ière fo is des di r i­
geants des partis de gau­
che et révolutionna ires , 
e t d <:s r eprésenta nts de 
l'opposition syndicale, en 
c~il , a ins i que des dépu­
tes de l'oppositio n, des 
lcad~rs d e l'oppositio n 
syndicale, et des r L! p ré­
senta nts de gro u pes de 
femmes actuellem ent au 
Brés il. 

Les pa rtic ipants à la 
conférence se so nt pro­
noncés à l'una nimi t<:: pour 
la po u rsuite de la lutte 
à l'intérieur, comme à 
l 'ex té r ieu r , pour une Am-

nistie, ample, générale e t 
sans restric tion. En effet 
l'ac tuel proje t gouverne­
mental d'amnistie, dé po­
sé au Parlemen t, ·le 27 
j uin , est assez large mais 
en cont radictio n avec 
l'exis tence de la loi de la 
Sécu r ité Na tionale, tou­
j ours en vigueu r. 

Par ce projet et par 
u ne éventue lle convoca­
tion cl ' u ne assemblée 
cons ti tua n te, la dicta tu­
re veut fa i1·e c roi re à 
une libéralisation d u ré­
gime e n accorda n t quel­
q ues concessions. Elle 
len te devant des p res­
sions trop fortes et une 
situation économ iq ue et 
socia le t rès di ff ic ile, de 
di viser l'opposition u nie, 
e t ck br iser la mobilisa­
tion popula i re qui s'est 
dé jà m anifes tée par des 
g rèves (des ébo ueu rs, des 
fo nctionnaires , du servi­
ce public, des étudia n ts, 
des e nseignan ts c l des 
mé ta llu rg is tes), l'a ppari­
t ion d 'une presse con tes­
tataire , d e mo uvem ents 
au tono mes de fem mes, 
des comités de q uartier , 
des m ou vcmen ts con t rc 

la hausse des pr-ix, des 
mou vemen ts des noirs, 
des minorités opp r imées, 
des h omosexuels et des 
écologis tes, des comités 
cl 'Amnistie . L'op posit io n 
syndicale , e n fin, a réu s­
si à s'imposer. 

La lu tte pour une Am­
n istie générale e t sans 

rest r iction est aussi la 
lutte pour le rétabl isse­
ment de to u tes les liber­
tés, ind ivid ue lles e t col­
lectives q u i cons t itu e nt 
la b ase d 'une vér itable 
dé mocratie oü les tra­
va illeurs p renne n t e n 
c harge leur destin écono­
mique et socia l. ■ 

Manït=estatïon pou• 
le dësa•mement 

L'été prochain, à l ïnitiative 
de mili tants pour la paix et 
le désarmement, de pacifistes 
e t de non-violents, une mani­
fes tation tentera de joindre 
~ruxell es, s iège de l'OTAN, 
a Varsovie, où fu t s igné le 
pacte du même nom. Cette 
manifestation ré c I ame r a 
l'abolition des blocs mili­
taires et la convers ion des 
dépenses mil itaires en dé­
penses civiles. 

Le 1°' juin de rnier, deux 
groupes de troi s militants 
parviennent à déployer des 
banderoles au centre de Var­
sovie. Des discussions sont 
amorcées avec des passants 
qui semblen t vivement inté­
ressés. Peu après, des poli-

ciers arrivent et les mani ­
fes tants sont amenés à un 
poste de police pour y être 
interrogés. li s demandent à 
rencontrer des membres du 
gouvernement polonais. On 
leur donne une réponse affir­
mative, ma is ils seront re­
conduits à la frontière sans 
que cette promesse soit 
tenue. 

Devant l'accueil enthou­
s i~ste de la population polo­
na ise. les organisateurs de 
la caravane du désarmement 
~ont _pl us que jamais résolus 
a fai re abouti r leur proje t. 
Pour tous contacts : Coordi­
nation nationale de la cara­
vane du désarmement. B.P. 
1 244, 21030 Dijon Cedex. ■ 

une 9_!"ève de la Faian dans 
les P••sons allemandes 

Soixa 11te dix prisonniers ont entanié une 
nouve ll e grêve de la faim, dont certains de­
puis s ix semaines, dans diverses prisons 
allemandes. Devant la menace de nutrition 
forcée dont il s sont l'obje t, ils son t décidés 
à entamer une grève de la soif. Il s sont de 
ce fait en danger de mort. 

Cette grève de la fa im a pour but de pro­
teste r contre un nouveau système de déten­
tion qui coupe les prisonniers de tout contact 
humain et qui les voue, par un incessant 
c~ntrôle de caméras et de micros , à une 
d~gradation physique et psychique irrémé­
diable. 

Ce mode de détention semble se dévelop­
pe r en Eu_rope : la France tend à développer 
ses quartiers de haute sécurité. 

Les p · · la s~t· fri soniuc rs demandent à ê tre réunis : 
" 1s action de cetl i· . trait fin à le , e reve nc 1catJOn met-

aussi te nt-er u~ _grf,~e de la . fai m. Mais il fa ut 
détention c . e _a ir~ abolir ces modes de 

U • .. iui detru isent l'individu 
ne pet1 t1on c· 1 d · 

déclarent sol"d !rcu eci ont les signataires se 
niers dans 

1
~ /

1res es fa m_i ll es de prison­
les condition L r dcam\Jagne_ d Information sur 
l'abolition des e ~ Î te nt1on, e t réclament 

Premie rs s~es 1t11 . t iodes de dé tention. 
S h . 1gna ai res • J p F M F c m1 dlin F d'E · · · aye, .. 
lier, F. Guaita . a~bonne, M. Parent, G. Sou-
M. Tu biana C~li : From~nger, J.P. Vlgier, 
Bourdet . G. Ca ec~if travailleurs jus tice , C. 
sont à envoyer s~lis , MAJ . l es signatures 
Temple 75003 P 8

. D. Cordie r, 148 rue du 
· ans. ■ 



SUR I.E -FERRAIN 
N.M.P.P.: S'UNIR POUR VAINCRE 

La semaine dernière, après la répression 
patronale à La Villette contre deux délégués 
syndicaux à cause d'un stationnement illicite 
dans la c~ur,_ les travailleurs des message­
ries ont reagI contre cette atteinte au droit 
syndical. Le P.S.U. affirme, dans cette lutte, 
sa solidarité avec les travailleurs en grève. 

Il appuie également toutes les autres re­
vendications : 

Agricole, et 6 emplois pour le Greffe du 
Tribunal de Commerce. Les revendications 
des travailleurs ne pourront-elles plus s'ap­
puyer sur le droit de grève inscrit dans la 
constitution ? 

Le P.S.U. condamne ces méthodes fasci­
santes et l'interprétation qui est faite de la 
constitution et du droit des travaflleurs . li 
réclame le droit de travailler, de revendiquer 
et de s'exprimer librement. Le Crédit Agri­
cole, près de chez vous , licencie les repré­
sentants du personnel au mépris de tous 
les droits. Le Greffier du Tribunal siège au 
Palais de Justice ... Justice est rendue au 
mépris de la loi. 

tre la C.F.D.T. Car, c'est l'évidence, c'est el le 
qui est visée. La police ne cessera, pendant 
le conflit, de surveiller ses militants : le té­
léphone de certains d'entre eux est per­
turbé. Mais surtout, en octobre 76 , lors de 
l'in.::ulpation de Philippe, il apparait que de 
nombreuses irrégularités grèvent la gestion 
des El fes. L'existence d'un trou financier de 
300 millions de F, que dénonce la C.F.D.T .. 
n'est jamais démentie. Payé en décembre 76 
avec un chèque sans provision, l'ensemble 
du personnel est licencié au mois de mars 
suivant. Des plaintes déposées à ce sujet 
n'ont reçu à ce jour aucune suite. 

• La prime de transport de 200 F qui avait 
déjà été acquise lors de l'ouverture de Rungis 
par l'équipe du matin. 

• La mensualisation. 
De même, le PSU avait soutenu la lutte 

du Parisien Libéré et avait fait ses propres 
propositions aux travailleurs du livre: l 'im­
pression du journal des travailleurs, vendu au 
bénéfice des grévistes, et un journal infor­
mant les travailleurs de toutes les luttes 
de France. 

Aujourd'hui, les militants PSU engagés 
dans la lutte proposent aux travailleurs des 
NMPP, l 'arrêt des machines. le contrôle de 
tous les centres parallèles de province 
(en plus de la SAD, de Hachette) et de tous 
les centres régionaux. Tout ceci en plus de la 
grève des motocyclistes, qui n'ont pas livré 
les journaux du soir jeudi 21 . 

Seule l'action unie de tous les travailleurs 
paie! E:J 

LES « INTERPELLATIONS» 
DE LA P.J. 

Au delà des débats sur les " ouver tures » 

nécessaires ou les • recentrages » indispen­
sables, ou encore " les virages à droite » , il 
est temps pour la classe ouvrière de Ven­
dée de se retrouver dans une riposte uni­
taire et efficace, face à l'escalade patronale 
dans la répression arbi traire . 

Section de la Roche sur Von 
du PSU ■ 

PHILIPPE HERREMANS, 
UN EDUCATEUR GENANT 

Le ;! 1 iu111 78. un educateur de I Orne, 
Phil ippe Herremans, était condamné à un 
an de prison ferme par le tribunal correction­
nel d'Al ençon, pour " violence sur mineurs 
de 15 ans ». Cette condamnation se basait 
sur des dires d'enfants. Au moment de son 
inculpation , en octobre 76, Philippe éta it se­
crétaire de section C.F.D.T. à la maison 
d'enfants • Les Elfes » accueillants des cas 
sociaux, à La Chapelle Montl igeeon, dans 
l 'Orne. A la suite de cette condamnation, 
Philippe, soutenu par la C.F.D.T., a fai t appel : 
le procès devait avoir lieu à Caen, le 
22 juin. 

.... ~ 

f - - .., ..,_ -
a. -

Une fois de plus. les libertes sy11d1cales 
et politiques sont foulées aux pieds. Au ma­
t in du 7 juin. Mme Jeanne Le Moraux, édu­
catrice spéciali sée et déléguée du person­
nel CFDT, était interpellée sur son lieu de 
travail . à l'JMPP d'Aubervillers, par la Police 
judiciaire. Pendant t rois jours , elle a été gar­
dée à vue et interrogée " comme témoin 
dans une commission rogatoi re " · Ce n'est 
assurément pas une raison pour garder ainsi 
la mère d 'une petite fille de ,trois ans en 
refusant de donner de ses nouvelles à ses 
amis et proches qui s'inquiétaient. Voilà bien 
le vrai visage du " libéra lisme » giscardlen, 
un climat de répression et de t racasseries 
policières qui vise principalement les mili­
tants po li t iques et syndicaux. Après la libé­
ration de Jeanne Le Moraux, il importe de 
se mobiliser pour mettre fin à de telles 
pratiques et pour imposer le respect des 
libertés élémentaires, polftiques, syndicales 
ou autres. Ill 

Cette affaire qui a défrayé la chron ique 
depuis près de trois ans, est une bonne 
illustration de ce que l 'on peut inventer 
afin de se débarrasser d'une section synd i­
cale. Tout indique qu 'i l ne s'agit là que d'af­
fabulations: l 'accusation repose sur les dires 
d'une enfant de 5 ans qui affirmait que Ph i­
lippe avai t eu des gestes déplacés à son 
égard . Une expertise effectuée sur le champ 
a donné des résultats évidemment négatifs. 
Peu après, la Psychologue et la Psychiatre 
réussissaient à rencont rer la mère, qui s'é tait 
dérobée ; cette dernière leur affirmait ne pas 
connaitre le Président du conseil d'adminis­
tration des Elfes. Or celui-ci arrive pendant 
l 'entret ien et dit à la mère : " Bonjour Mme 
Rossi "· 

' î ) 
' t ~-·( 

·7, 

Lurs de l'i:nquê te d 'u tilit.: publ ique, 
pour l'octroi d'un permis de recher­
che, clans le Mercantour, de m inera i 
d'u ranium, la fédéra tio n 06 du P.S.U. 
ava it mont ré les raisons de ces pro­
je ts, leurs conséquences économ iques, 
sociales e t écologiques. 

La fédération 06 du P.S.U. s 'est pro­
nonc<::e pou r l'a bandon p u r e l s imple 
de ce projet. 

LE PATRONAT VENDEEN II LIBERE » 
DES EMPLOIS 

En septembre 76, Philippe était l icencié. li 
dépose aussitôt t rois plaintes. Convoqué 
quelques jours plus tard à la gendarmerie de 
Mortagne, il apprend que Mme Rossi a dé­
posé plainte contre lui. Il est gardé à vue 
toute ia journée sans manger, insulté et 
bousculé par les gendarmes qui le trai tent 
de nazi , SS, pédé, impuissant, à cause de la 
consonnance belge de son nom. 

Da ns le Var, un aulre proj e l d'ex­
trac tion a é lé envisagé dans l'Estérel 
(sile de Ma lavalette). 
Ce n'es t pas tou t ! 

Da ns les Bouches-du-Rhône : 

Le Plan " emploi " est en marche en Ven­
dée ! Les patrons du Crédit Agricole et le 
Greffier du Tribunal de Commerce " libè­
rent » respectivement 5 emplois de sa lariés 
et de délégués syndicaux pour le Créd it 

Au cours de l 'enquête, li y a une déses­
calade dans la gravi té des actes reprochés à 
Philippe. Le 5 juillet 78, à Alençon, il est 
condamné à un an de prison ferme. 

Devant le peu de sérieux de l'enquête, il 
faut bien chercher quelles peuvent être les 
véri tables raisons d'un tel acharnement con-

A Cadarache a été ouve r te, du 22 
ja nvier au 5 févr ier 79, une e nquê te 
d 'utili té publique, cla ns les trois com­
munes envi ronna n tes (5 km); enquê te 
me née clans la p lus grande discré tion ! 

t, une plate-forme contre le tout-nucléaire 
Suite à la pétition contre 

le tout nucléaire publiée 
la semaine dernière, nous 
communiquons ci-dessous 
le texte de la plate-forme 
qui a été signée par les 
organisations suivantes : 
C.F.D.T., C.S.F., C.S.C.V., 
G. S. I.E. N., M. R. G., P. S., 
P.S.U., R.A.T., U.F.C. 

Les organisations qui vous 
proposent de signer massive­
ment la pétition nationale s'op­
posent à la politique énergétique 
du gouvern ement et condamnent 
son programme • tout-nucléaire • 
parce qu'il comporte des me­
naces pour la sécurité et les 
libertés des travailleurs et des 
populations concernées ; il fait 
courir des risques à l'économie 
toute entière et il peut favoriser 
la dissémination des armes nu­
cléaires. 

Dans le monde entier. le dé­
veloppement de l'électro-nu­
cléaire s'est heurté à des oppo• 
sitions et a rencontré des pro­
blèmes croissants. De nombreux 
incidents. dont certains ont faill i 
tourner à la catastrophe, ont 
apporté un démenti cinglant a~x 
affirmations des partisans in­
conditionnels du nucléaire et ont 
confirmé la validité des crlti• 
ques faites par un grand nom­
bre de personnalités et d'orga­
nisations. 

La plupart des pays ont ra• 

lenti leurs programmes. En re­
vanche, le gouvernement fran­
çais poursuit imperturbablement 
la réalisation de son projet . Sans 
attendre les enseignements de 
l'accident de la centra le nu­
cléaire de Three Mile Island, il 
a même décidé une accélération 
du programme. Depuis 1974, les 
engagements de nouvelles cen­
trales se font à un rythme qui 
est le plus élevé du monde. 
Pour les installer. l 'Etat et l 'Elec­
tricité de France doivent à la 
fois imposer le choix de sites 
proches d'importantes agglomé­
rations urbaines et concentrer 
4, 5 et même 6 réacteurs de 
grande puissance sur le même 
emplacement. Ceci a pour but 
d'esquiver · les procédures léga­
les et le débat public. 

Le gouvernement . poursuit . la 
régression charbonniere, néglige 
les possibilités hy~raulique~, 
méprise la géothermie. li fait 
semblant de s'intéresser aux 
énergies nouvelles mais leur 
accorde à peine 3 % des_ cré­
dits de recherche consacres au 
nucléaire en 1979. li impose le~ 
choix des technocrates et sacri ­
fie l'indépendance énergétique 
et Je progrès technique ~ux 
intérêts des groupes multina­
tionaux. li lance des g~dgets 
comme la chasse au GaspI pour 
dissimuler l'énormité des ~as­
pillages liés au mode de deve­
loppement capitaliste. Cette po­
litique conduit inévitablement au 
rationnement. 

Nous condamnons cette poli­
tique. nous voulons donner une 

nouvelle impulsion à la lutte 
cont re le programme gouverne­
mental et mener une campagne 
pour une alternative au " tout­
électrique ; tout-nucléaire » , fon­
dée sur l'économie des ressour­
ces non renouvelables, l 'uti l i­
sa tion des ressources non ex­
ploitées en France et un vaste 
plan de développement des éner­
gies nouvelles. 

Notre action visera d'abord à 
obtenir l'organisation d'un vaste 
débat public et contradictoire 
sur la polit ique énergétique de 
notre pays. Nous demandons 
l'accès aux grands moyens d'in­
formation pour les travailleurs, 
les consommateurs, les scienti­
fiques, les écologistes et leurs 
organisations et associations, la 
levée du secret administrati f et 
technologique sur toute infor­
mation portant sur les choix et 
techniques énergét iques, la pu­
blication intégrale des mesures 
de secours prévues en cas d'ac­
cident nucléaire (Plan ORSEC 
Radiat ions). la mise en place 
de moyens d 'information décen­
tralisés et indépendants. 

C'est pourquoi nous deman­
dons, tant que le débat démo­
cratique n'aura pas été conduit 
à son terme, la suspension de 
la construction de centrales nu­
cléaires au-delà du premier pro­
gramme d'E.D.F., ainsi que de 
Super-Phénix. l'abandon du lan­
cement de tou te série indus­
trielle de surrégénérateurs et le 
refus de nouvelles installations 
industrielles nucléa ires (notam­
ment l'extension à des fins com­
merciales de La Hague). Par 

ailleurs, nous demandons que 
les réacteurs achevés ne soient 
pas mis en activi té jusqu'à ce 
que toutes les leçons de l 'acci­
dent de Harrisburg aien t été 
ti rées . 

Notre campagne montrera qu 'il 
existe des moyens de satisfaire 
les besoins réels de la popu­
lation en énergie hors de la 
politique actuelle du tout-nu­
cléaire : 

• La France dispose de res­
sources non exploitées en char­
bon, en hydraul ique et en géo­
thermie. li faut mainteni r et dé­
velopper leur mise en valeur et 
leur util isation. 

• La France doi t multiplier 
les efforts en faveur des éner­
gies nouvelles sur la base d 'opé­
ra tions locales et régionales. 

• La France doi t se doter 
d'un type de développement. 
d 'un type de production et de 
consommation qui économise 
les ressources rares ; ceci exige 
un important programme d'inves­
tissements publics. 

Notre campagne exprimera 
égalemen t l'exigence de l'élabo­
ration démocratique par la popu-

. lation, ses représentants et ses 
élus de plans de développement 
régionaux. Ils devron t notam­
ment prendre en considérati on 
la nécessité de fournir emplois 
et revenus aux travailleurs pour 
vivre et travai ller au pays dans 
le cadre des créations d'entre­
prises et des reconversions né­
cessaires. Ce sont des centaines 
de milliers d'emplois qui peu­
ven t, à terme, être créés . 

Le 25 juin 1979 Il 

Trop de choses restent à éclaircir dans 
cette affai re, surtout lorsque l'on sait que 
les pouvoirs publics ont rapidement comblé 
le trou financier du centre. Quoiqu 'il en soi t, 
cette condamnation, qui ne repose que sur 
des dires d'enfants. est inadmissible. Une 
telle agression cont re un militant peut se 
reproduire du jour au lendemain. Pour cett1:. 
raison, la CFDT appelle à un vaste mouve­
ment de protestat ion et à une mobilisation 
d'ampleur nationale. 

C.F.D.T. Services Santé Sociaux 
de l'Orne ■ 

A Cadarache, il s'agit d e stockage 
de déchets atomiques, dans un a ncien 
réact·eur de faible puissance : le vo lu­
m e cle la piscine perm et le stockage 
d e 500 tonnes d e comb ustible irradié . 

Il cs l prévu de sotcker 4 000 fû ts 
de 100 litres de déchets contenant cha­
cun en vi ron 90 gra mmes de p lu to­
nium; cela fera 360 kg de plu tonium 
e n tou t ! (il fau t 7 kg de plu ton iu m 
pour fa ire une bombe). Les contrats 
avec l'ét ranger p révoient l'arrivée de 
plus de 500 Lonnes de combustibles 
irradiés, et Caradache se transforme 
en pou belle!. . On peu t se demander 
par ailleurs s'il ne s'agit pas d'une 
première qui nous condui rait ens u ite 
vers l'ouverture d 'un cen lre de retrai­
temen t, te l celu i de La Hague ... 
ACTE l. - La riposte contre les mines 
d'uraniu111 

Le Comité de Défense de l'Estérel, 
regroupant des autogestio nnaires, c\es 
occi tanis lcs, c\es écologistes et des in­
d ividus peu sédui ts par la proximi té 
des mines est arrivé à regrouper 2 000 
pe rsonnes clans le Var le 24 mai. 

Les 23 et 24 juin 79, 5 000 personnes 
se sont r e trou vées clans le Mercan­
tou r , au col c\e Raus, pour un piq ue­
nique autour d'un immense feu. Ce 
rassemblement a réuni des Ital iens 
(plus de la m oitié) et des 'Français 
qui on t convergé de q uatre sen tiers 
de marche cli fféz·ents. 

En haut (2 000 m !) on pouvait lire 
des banderoles de la « Bugada » (jou r­
nal OC), du P .S.U. e t son stand Lip, 
des Amis de la Terre français et ita­
liens , des Basques, des Corses ... des 
Associations de Défense d e la na ture, 
le C.L.A.J. et la C.F.D.T., très présen te 
clans l'o rgan isat ion. 

Ce rassemblement a été l'occasion 
d'une fête. Pour nous (le P.S.U.), il 
nous a, en out re, permis de pre nd re 
contact avec des mil ilan ls du Part i 
Radical Ital ie n ; con tacts que nous 
sau rons utiliser par la suite. 
ACTE ll. - Après le premier pas, 
l'évolution nécessaire 

II faul tirer des conclusio ns de ces 
actions. E lles ont eu le mérite de mo­
biliser une frange de la population. 

Mais il ne [aut pas oub lier que le 
plus gros d u t rava il res te à faire. 

Les expériences de lut tes contrc les 
cent ra les nucléaires mont rent que s i 
l'on e n res te a u niveau de la déno nc i::i­
Lion , on court à un échec certain. Il 
faut m e tt re en avan t des allernat ivcs : 
faire échec au nucléaire, c'est faire 
échec à un type de société basée sur 
le profit . 

Faire éc/J ec au nucléaire, c'est faire 
écl1ec à la divisio11 i11t ernatiu11ale du 
travail, qui veut que 1'011 Luc l'éco110-
r11.ie régionale. 

Faire échec au 1111cléaire, c'est pou­
voir créer un.e vaste 1110bilisat io11 pop11-
/airc de parl et d'autre des fron1 ièrcs, 
à partir d 'objectifs w1ifia11ts. 

Pour cela la c-on fron lat iun est néccs­
s::iire ; auss i bien a u sein du collectif 
contre les m ines d'u ran ium, q ue dans 
le dt:bat public. 

Nous com prenons que dans un prl'­
mie r temps le Colleclif ai l l:carté ks 
part is pou r se prt·serve r des intér(·ls 
boutiquie rs. Ma is ~1 Ju ng tc rmi:, nous 
pensons q ue cc se ra it une c1T,:ur. Di: 
la même f'a<;on q uc nous avons regret­
té que cc rasscm b k:trn.:nt ne suit le 
lieu d 'un d1.:bat ent re ks d ivi: rses ten­
dances ant inuc léairi:s a u niveau in ter­
na tional, pour avanc,'r dalls la Ju li e cl 
pour des posit ions ;d tcrnati,·es. 

Comme nous m·o ns r ,·g ri: t té que 
dans l' Es térel, ccrtnins refusent dc­
comprendre tout es les in1plica liuns clc 
tels rasscinbkmcnts, no ta mmen t la 
d im ension occita nc tra itée par k ridi­
cule par CL'l" ta ins no tables lue-au x. 

Région S ud-Est ■ 



CALENDRIER. POLIFIOUE 

PARIS: 
DIRECTION POLITIQUE 

FEDERALE 

• 7 juillet (Paris) de 
14 h 30 à 18 h 30, réunion 
de la Direction Politique fé­
dérale, 9, rue Borromée, 
75015 Paris. Ordre du jour : 
bilan du week-end fédéral et 
du meeting avec Huguette 
Bouchardeau ; compte - rendu 
de la Direction Politique ; 
état du débat dans le parti ; 
activités de la fédération pen­
dant les vacances. 

FEST-NOZ 
ANTI-NUCLEAIRE 

A BLAIN 

• 7 juillet (Blain • Loire-At­
lantique) : fest-noz organise 
par le Comité anti-nucléaire 
de Blain. A partir de 18 heu­
res, scène ouverte, puis Pa­
trick Ewen (musique irlan­
daise et bretonne au violon ), 
Christian, les frères Delli­
bert, etc ... Stand de presse, 
galettes, saucisses, cidre. 
Participation libre. 

MANIFESTATION 
DU LIVRE DIFFERENT 

• 7, 8 et 9 juillet (Montau­
ban) : trois journées de dé-

bats, d 'échanges d'expérien­
ces , au moment de la libé­
ration du prix du livre, pour 
concrétiser autour de la 1~ 
brairie .. La Mandoune " et 
avec des libraires, des édi­
teurs , des auteurs, des bi­
bliothécaires. ce que peuvent 
être des librairies différen­
tes. Projections de films, ani­
mation musicale, animation 
pour les enfants, présenta­
tion de I ivres ... 

PONTOISE: 
UN INSOUMIS 

EN PROCES 

~ 12 juillet (Pontoise) : Clau­
de Bleton, insoumis, passe 
devant le tribunal de Grande 
Instance de Pontoise. Ce ca­
marade du C.L.O. veut faire 
de son procès un procès 
politique. Un collectif s'est 
créé pour soutenir son ac­
tion. Venez nombreux le jour 
du procès. 

CONCEVOIR 
SON HABITAT 

EN GROUPE 

et Du 15 au 29 juillet et du 
5 ,:1u 19 août (Simiane-la-Ro­
tonde, 04150) : à Simiane-la­
Rotonde, dans les Alpes de 
Haute-Provence, deux stages 
d'été organisés par le Mou­
vement de l 'Hc1bitat Groupé 
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bulletin d'abofineme 
couplé (TS-hebdo et mensuel) 
Bulletin à retourner à Tribune socialiste, service abonne­
menfs, 9, rue Borromée, 75015 - Paris. 

M . D Mme D Mlle 0 

Nom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom .. . . . . ... . . .. . 

Adresse . . . .. ... . . .. ......... . . .. ... . ..... ... . . ... . . . 

Profession . . .. .. . ......... . . .. . ..... . . .. .. . . . . . ..... . 

Code postal . .. .. . .. .. .. . . Ville . ..... . . .. . . . .. . . . . . . . 

S'abonne pour 1 an O 6 mois D (1) 

Ci-joint un versement par chèque bancaire D postal O ( 1 
à l'ordre de Tribune socialiste, CCP 5826-65 Paris. 
Tarifs : 1 an: 150 F; 6 mois: 80 F; soutien: 200 F. 
(1) Cocher la case correspondante. 

STAGES D'ETE AUX GUIONS 
(HAUTES-ALPES) 

Deux stages d'une semaine chacun 
1 - Du dimanche 19 août au samedi 25 août. Thème proposé : 
" Autogestion et pouvoir ». 
2 - Du dimanche 26 août au samedi 1•' septembre. Thème 
proposé : u Champ social et champ politique "· 

3 • Du dimanche 19 août au samedi 25 août, stage animé 
par. le secteur Femmes : Différence sexuelle et rapports 
sociaux. 

Chaque stage pourra s'organiser en plusieurs groupes, les 
documents seront envoyés aux camarades Inscrits avant le 
stage. Une plaquette plus détaillée est en préparation Inscri­
vez-vous en remplissant le bulletin cl-dessous sans o~blier . 
- de Joindre 50 francs pour les frais d'inscription · 
- de faire approuver vos candidatures par la fédér~tlon. 
Les frais de stage sont à estimer à environ 400 francs 
Pour chaque stage, en vous inscrivant, vous recevrez ·tous 
les renseignements pratiques. N'hésitez pas à venir en 
famille. 

,------------------
1 Bulletin d'inscription (à retourner à P.S.U. - Stages d'été ~I 

9 rue Borromée, 75015 Paris). 
1 Nom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 
1 Adresse . . . . ..... ... .. . .... . . . ...... . . ... ..... . ... . .. - 1 

1 
Profession . . . . . . . . . . . . . . Année de naissance ....... . 
Date d'adhésion au PSU . . . . . . . . Responsabilité . . . . . . . . 1 

f Syndicat . . . . . . . . . . . . Accord de la fédération . . . . . . . . 1 

1 
Hébergement : vient seul - oui D - non □ . (cocher) 
Sinon, combien de personnes en plus : 1 

1 adultes: 1 
enfants: 

1 Stage choisi : 1 0 - 2 O - 3 O (cocher) 1 

1------------------J 

Autogéré et par l'Association 
animatrice du lieu de stage : 
Pierres Vivantes. 

Un habitat groupé est le 
lieu de trois types d'acti­
vités : 
- activi tés individuelles (es­
paces individuels) ; 
- activités de la famille ou 
du ménage (le foyer) ; 
- activités du groupe (salles 
de rencontre, ateliers ... ). 

Le stage permettra pour 
chacun la reconnaissance de 
ces différentes activités et 
la production des program­
mes d'habitat correspondant. 
Il y aura aussi un temps 
consacré au rapport de cet 
habitat groupé avec son en­
vironnement : le quartier, la 

· commune. Renseignements : 
Mouvement de l'Habitat 
Groupé Autogéré, 4, sentier 
des Jardins, 92190 Meudon. 
Tél. 626-75-41 . 

TIERS-MONDE ET 
PAYS INDUSTRIELS 

e Du 19 au 22 juillet : une 
session sur les rapports en­
tre les pays du Tiers-monde 
et les pays industriels sera 
animée par les membres du 
C.R.I.D.E.V. (Centre rennais 
d'informat ion pour le déve­
loppement et la l ibération des 
peuples). Cette session sera 
une session d'information 
générale et une introduction 
à une réflexion sur les rap­
ports économiques qui exis­
tent entre les pays indus­
triels et les pays du Tiers­
rnonde. Pour tous renseigne­
ments, écrire au Centre de 
Rencontre « Les Circauds " , 
Oyé, 71 610 St-Julien-de-Civry. 
Tél. (85) 25-82-89 . 

STAGE D'ANIMATEURS 
PAS CONS 

O Du 26 au 31 juillet : St age 
lranco-allemand pour plus de 
17 ans, organisé par le Co­
mité Protestant des Centres 
de Vacances sur le thème : 
.. les énergies douces et leur 
.ipplication pratique en cen­
tre de vacances, avec des 
enfants et des adolescents "· 
Renseignements : C.P.C.V., 
Délégat ion Sain t-Prix , 7, rue 
du Château - de - la - Chasse, 
95390 St-Prix. Tél. 41 6.56.66 . 

ECOLE 
ET TIERS-MONDE 

a, 3-4-5 septembre (Rennes) : 
Le Centre de Rencontres et 

COMMUNIQUE 
DE PRESSE 
28 JUIN 1979 

L'agression, perpétrée 
hier soir par les forces 
de police contre le siège 
du Parti socialiste. cons­
titue une nouvelle atteinte 
grave aux libertés. Après 
s'en être pris aux droits 
de çirève, d'affichage, de 
manifestation, et aux 
droits des immigrés, le 
pouvoir n'hésite plus à 
investir les locaux d'un 
parti politique d'opposi­
tion. C'est le nouvel éche­
lon d'une attaque systé­
matique des libertés fon­
damentales. 

Le prétexte invoqué 
pour cette agression, o 
savoir l'émission d'un pro­
wamme de radio-libre, dé­
montre clairement que le 
pouvoir craint de perdre 
sa main-mise sur l'ensem­
ble de l 'information audio­
•dsuelle. 

Le P.S.U. condamne 
cette açiression policière. 
11 tient à rappeler que de 
nombreux militants, syn­
dicalistes, politiques, cul­
turels, sont poursuivis de­
vant des juridictions ré• 
presslves pour avoir fait 
des émissions de radio. 
libre et qu'ils se sont vus 
saisis leur matériel. 

If demande que la ques­
tion de la possibilité 
d'existence des radios li­
bres soit remise en dis­
cussion devant le Parle­
ment. ■ 

ROMANS VACANCES 
Sur tout 

Librairie SYROS 2 0 ° /o ·:~:n~· 9, rue Borromée 
75015 PARIS 

Ouvert tous les jours 
de 9 h à 19 h. 

ENSEICNANTS-PARENTS-ENSEICNES 
Bientôt la rentrée, commandez vos livres 

à la Librairie SYROS. 
DES REMISES INTERESSANTES 

d'Echanges pour le Dévelop­
pement (C.R.E.D.) organise 
une session sur le thème 
« Ecole et Tiers-Monde " · 
Le Tiers-Monde est présent 
à l'école mais le thème n'est 
pas toujours facile à aborder ... 
Renseignements : C. R. E. D., 
Centre aéré B. Soubirous, 
route de Châtillon-sur-Seiche, 
35230 Rennes-Saint-Erblon. 

NI CANNES 
NI DEAUVILLE ... 
DOUARNENEZ 

0 3 au 9 septembre : 2' fes­
tival cinéma des minorités 
nationales. Nation indienne, 
peuple breton, au cinéma 
.. Le Club » à Douarnenez. 
3 types de films : des films 
réalisés par des indiens, des 
films sur les indiens, des 
films sur les luttes indien­
nes. Réservez votre semaine. 
Renseignements : Tél. (16· 
98) 92.10.07. 

REUNION 
DU 'COURANT « C » 

• 8 septembre : contraire­
ment à l'annonce du Cour­
rier du P.S.U. et en raison 
des décisions de la Direction 
Politique, la réunion du Cou­
rant .. C " aura lieu le sa­
medi 8 sept embre, 9, rue 
Borromée, à 10 heures. Le 
tex te d'orientation du Con­
grès de Saint-Etienne peut 
être considéré comme un 
texte préparatoire. 

WEEK-END NATIONAL 
FEMMES 

• 29 et 30 septembre : re­
lance du secteur et mise au 
point de la dernière (on peut 
rêver) bataille pour l'avorte­
ment libre avant et pendant 
la discussion au Parlement. 

NICE: 
« LE TEMPS DE VIVRE » 

• Si vous passez à Nice cet 
été, allez faire un tour du 
côté de la librairie « Le 
temps de vivre •, 50, bd de 
la Madeleine. 06000 Nice. 
C'est une librairie mais c'est 
aussi un lieu d 'information 

et de rencontre pour ceux 
qui essaient de faire quelque 
chose à Nice. 

COORDINATION 
IMMIGRES 

• 12 septembre : réunion 
de préparation à la coordi­
nation immigrés, mercredi 
12 septembre à 19 h 30, 9, 
ni e Borromée, 75015 Paris. 

• 29 septembre (9, rue Bor­
romée, 75015 Paris). Ordre 
du jour : la 2' génération 
(enfants de travailleurs im­
migrés nés en France). Avec 
projection du film video : 
« Enfants immigrés de Belle­
ville ». Samedi 29 septem­
bre à 14 h 30. 

COMMISSION 
NATIONALE 
ENTREPRISE 

e 27-28 octobre : La Com­
mission Nationale Entreprise 
se réunira les 27 et 28 octo­
bre, vraisemblablement à 
Nancy. Les fédérations et 
régions devraient pouvoir 
préparer cette conférence 
en prévoyant des conféren­
ces régionales entreprises. 
Le secrétariat national entre­
prise apportera l'aide néces­
saire, si besoin est, à ces 
conférences régionales. Le 
prévenir assez tôt. 

LUTTES ET DROITS 
DES FEMMES 

• Une association, loi 1901 
de lutte et droits des fem­
mes, vient de se créer à Se­
vran. Elle se propose d'en­
gager des actions pour le 
respect et l'extension du 
droit des femmes : avorte­
ment, contraception. sexua­
lité, emploi, double Journée 
de travail ; d 'intervenir contre 
toutes les atteintes à la di­
gnité des femmes et pour 
l'égalité au travai l comme 
dans la famille. Pour tout 
contact : Mme Josée Jean, 
tél. 383-94-69. 

Parce que son conseil 
municipal en a décidé 
ainsi, le maire de Marle 
(Aisne), Pierre Touron, a 
fermé les bureaux de vote 
à 18 heures, le jour des 
élections européennes. 
C'est la coutume en Fran­
ce, et le bon sens le 
recomm.:1ndait. If vient 
d'être suspendu pour un 
mois par le préfet. 

Ainsi, l'administration 
giscardienne ajoute au ri­
dicule de la décision de 
faire voter jusqu'à 22 heu­
res la preuve de son mé­
pris pour la volonté popu­
laire clairement exprimée 
par le conseil municipal. 
Elle n'en est pas à ça 
près, après le tripatouil­
lage de bulletins de vote 
auquel s'est livré, à son 
instigation, L3 commission 
de recensement. 

Le comité fédéral de la 
fédération des élus auto• 
gestionnaires, siégeant le 
23 juin à Paris, proteste 
contre cette décision arbi­
traire et exprime toute 
sa solidarité au cam:1rade 
frappé par la répression. 

P.S.U.-BRETAGNE 
DOCUMENTATION 

N° 8: 
LE PROJET AL TER 
Le projet Alter (comme 

alternatives, énergies de 
remplacement) affirme 
que l'on peut vivre mieux 
et autrement avec d'au­
tres énergies (dont le so­
leil) et sans le nucléaire. 

Le P.S.U.-Bretagne pré­
sente dans cette brochure 
une version simplifiée du 
projet Alter. en faisant 
précéder cette présenta­
tion de quelques ré­
flexions essentielles pour 
tous ceux qui affirment 
la nécessité de constru ire 
un socialisme autogestion­
naire et écologique. 

On peut recevoir cette 
brochure pour 6 F (port 
compris), et pour 5 F 
l'exemplaire, à partir de 
dix. 

Adresser les comman• 
des au P.S.U. - Bretagne, 
28, rue Kérivin, 29200 
Brest, avec un chèque au 
nom de Paul Tremintin. 

Ill 73 chansons de femmes 

EN PORTEES ... 73 CHANSONS 
DE FEMMES 

Mais qu'est-ce qu'elles nous chantent là, ces chan­
teuses - ces femmes - qui balaient les vieilles 
rengaines ? 

Elles chantent leurs luttes, leur solitude, leur sexua­
lité, leur travail, leurs joies et leurs émotions, leur 
regard sur le monde : avec tendresse, avec humour 
ou colère, tout au long de l'itinéraire en filigrane d'une 
vie de femme que retracent leurs 73 chansons. 

Que l'on ne s'y trompe pourtant pas : ce ne sont 

ê 
0 
a. 
C 
a, 

là ni litanies ni slogans, mais des œuvres vivantes, 
poétiques, actuelles. Les textes et les musiques sont 
illustrés par des artistes ... au féminin , bien sûr. Vous ·, 
retrouverez des voix connues sur la scène et par le 
disque : Annkrist, Claude Antonlni, Michèle Bernard, « 

Claire, Brigitte Fontaine, Chantal Grimm, Pauline Julien, 
Marlpol, Colette Magny, les Orchidées, Catherine Ri­
beiro, Andrée Simons, Anne Sylvestre, Marie-Josée 
Vilar ... vous découvrirez d'autres femmes qui savent 
aussi prendre la parole. 35 F. ■ 


